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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  
Titre V : Représentativité patronale  

Livre Ier : Les syndicats professionnels  
Chapitre Ier : Critères de représentativité  

- Article L. 2151-1 [Version issue de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014] 

Créé par la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie 
sociale - art. 29 

I -La représentativité des organisations professionnelles d'employeurs est déterminée d'après les critères 
cumulatifs suivants :  
 1° Le respect des valeurs républicaines ;  
 2° L'indépendance ;  
 3° La transparence financière ;  
 4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 
négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  
 5° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  
 6° L'audience, qui se mesure en fonction du nombre d'entreprises adhérentes et, selon les niveaux de 
négociation, en application du 3° des articles L. 2152-1 ou L. 2152-4. 

Chapitre II : Organisations professionnelles d'employeurs représentatives  
Section 1 : Représentativité patronale au niveau de la branche 
professionnelle  

 

- Article L. 2152-1 [Version issue de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014] 

Créé par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi 
et à la démocratie sociale - art. 29 
Dans les branches professionnelles, sont représentatives les organisations professionnelles d'employeurs :  
1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ; 
 2° Qui disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche ; 
 3° Dont les entreprises adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de l'ensemble des 
entreprises adhérant à des organisations professionnelles d'employeurs de la branche satisfaisant aux 
critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à 
l'article L. 2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d'elles, 
par un commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des conditions déterminées 
par voie réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans. 
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 Dans les branches couvrant exclusivement les activités agricoles mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 722-1 
du code rural et de la pêche maritime, le seuil fixé au 3° du présent article est apprécié au niveau national dans 
les secteurs d'activités concernés, et les entreprises et exploitations adhérentes sont celles relevant, l'année 
précédant la mesure de l'audience, du a du 3° de l'article L. 723-15 du code rural et de la pêche maritime. 

A noter : art. 29, VI. ― La première mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs au niveau des 
branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 2152-1 à L. 2152-6 du 
même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de l'année 2017. 

 

Section 3 : Représentativité patronale au niveau national et interprofessionnel 

- Article L. 2152-4 

Créé par la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et 
à la démocratie sociale - art. 29 
Sont représentatives au niveau national et interprofessionnel les organisations professionnelles d'employeurs : 
 1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ; 
 2° Dont les organisations adhérentes sont représentatives à la fois dans des branches de l'industrie, de la 
construction, du commerce et des services ; 
 3° Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 
% de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles d'employeurs satisfaisant 
aux critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature 
prévue à l'article L. 2152-5. Le nombre d'entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour 
chacune d'elles, par un commissaire aux comptes, qui peut être celui de l'organisation, dans des 
conditions déterminées par voie réglementaire. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans. 
 Lorsqu'une organisation professionnelle d'employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles 
d'employeurs ayant statutairement vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, elle répartit 
entre ces organisations, pour permettre la mesure de l'audience prévue au présent article, ses entreprises 
adhérentes. Elle ne peut affecter à chacune de ces organisations une part d'entreprises inférieure à un 
pourcentage fixé par décret, compris entre 10 % et 20 %. L'organisation professionnelle d'employeurs indique la 
répartition retenue dans la déclaration de candidature prévue à l'article L. 2152-5. Les entreprises adhérentes 
sont informées de cette répartition. 

A noter : art. 29, VI. ― La première mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs au 
niveau des branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 
2152-1 à L. 2152-6 du même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de 
l'année 2017. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du 
droit et des procédures administratives 

- Article 7 

Au dernier alinéa de l'article L. 2152-1 du même code, après la première occurrence du mot : « maritime », 
sont insérés les mots : « ainsi que celles des coopératives d'utilisation de matériel agricole ». 
 
 

b. Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi 
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Chapitre V : Adaptation des règles du dialogue social interprofessionnel  

- Article 23  

I. L'article L. 2151-1 du code du travail est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
2° Au 6°, après le mot : « entreprises », il est inséré le mot : « volontairement » ; 
3° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II.- Pour l'application du présent titre, sont considérées comme des organisations professionnelles 
d'employeurs les syndicats professionnels d'employeurs mentionnés à l'article L. 2131-1 et les associations 
d'employeurs mentionnées à l'article L. 2231-1. » 
 

II. Le chapitre II du titre V du livre Ier de la deuxième partie du même code est ainsi modifié : 
1° L'article L. 2152-1 est ainsi modifié  
a) A la première phrase du 3°, après les mots : « Dont les entreprises », sont insérés les mots : « et les 
organisations »  
b) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Dans ces branches, les associations d'employeurs constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d'association et dont l'objet statutaire est la défense d'intérêts professionnels sont également 
assimilées aux organisations professionnelles d'employeurs mentionnées au II de l'article L. 2151-1 du présent 
code. » ; 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

a. Partie législative 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  
Livre Ier : Les syndicats professionnels  
Titre II : Représentativité syndicale  

Chapitre Ier : Critères de représentativité.  

- Article L. 2121-1 

Modifié par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 1  

La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères cumulatifs suivants :  
1° Le respect des valeurs républicaines ;  
2° L'indépendance ;  
3° La transparence financière ;  
4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 
négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;  
5° L'audience établie selon les niveaux de négociation conformément aux articles L. 2122-1, L. 2122-5, L. 
2122-6 et L. 2122-9 ;  
6° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ;  
7° Les effectifs d'adhérents et les cotisations. 
 

Chapitre II : Syndicats représentatifs.  
 
Section 1 : Représentativité syndicale au niveau de l'entreprise et de l'établissement 

- Article L. 2122-1  

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives les organisations syndicales qui satisfont aux critères 
de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 
élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués 
du personnel, quel que soit le nombre de votants. 

- Article L. 2122-2  

Créé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 2  

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives à l'égard des personnels relevant des collèges 
électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur donnent vocation à présenter des candidats les organisations 
syndicales catégorielles affiliées à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui 
satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier 
tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à 
défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, quel que soit le nombre de votants. 
 
 
Section 3 : Représentativité syndicale au niveau de la branche professionnelle 

- Article L. 2122-5  

Dans les branches professionnelles, sont représentatives les organisations syndicales qui :  
1° Satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 ;  
2° Disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche ;  
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3° Ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés résultant de l'addition au niveau de la branche, d'une part, 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires aux comités d'entreprise ou de la 
délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants, et, 
d'autre part, des suffrages exprimés au scrutin concernant les entreprises de moins de onze salariés dans les 
conditions prévues aux articles L. 2122-10-1 et suivants. La mesure de l'audience s'effectue tous les quatre ans. 
 

- Article L. 2122-8  

Créé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 2  

Lorsque la représentativité des organisations syndicales est établie, celles-ci fixent, en lien avec les 
organisations d'employeurs, la liste des sujets qui font l'objet de la négociation collective de branche ainsi que 
les modalités de son organisation.  
 

Titre III : Statut juridique, ressources et moyens  
Chapitre V : Ressources et moyens  

Section 3 : Financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et 
des organisations professionnelles d'employeurs 1 

- Article L. 2135-9 

Un fonds paritaire, chargé d'une mission de service public, apportant une contribution au financement des 
organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs, au titre de leur 
participation à la conception, à la mise en œuvre, à l'évaluation ou au suivi d'activités concourant au 
développement et à l'exercice des missions définies à l'article L. 2135-11, est créé par un accord conclu entre les 
organisations représentatives des salariés et des employeurs au niveau national et interprofessionnel. Cet accord 
détermine l'organisation et le fonctionnement du fonds conformément à la présente section. 
L'accord portant création du fonds paritaire est soumis à l'agrément du ministre chargé du travail. A défaut 
d'accord ou d'agrément de celui-ci, les modalités de création du fonds et ses conditions d'organisation et de 
fonctionnement sont définies par voie réglementaire.  
Le fonds paritaire est habilité à recevoir les ressources mentionnées à l'article L. 2135-10 et à les attribuer aux 
organisations syndicales de salariés et aux organisations professionnelles d'employeurs dans les conditions 
prévues aux articles L. 2135-11 à L. 2135-17. 

- Article L. 2135-10  

I. ― Les ressources du fonds paritaire sont constituées par :  
1° Une contribution des employeurs mentionnés à l'article L. 2111-1 du présent code, assise sur les 
rémunérations versées aux salariés mentionnés au même article et comprises dans l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 741-10 du code rural et 
de la pêche maritime, dont le taux est fixé par un accord conclu entre les organisations représentatives des 
salariés et des employeurs au niveau national et interprofessionnel et agréé par le ministre chargé du travail ou, à 
défaut d'un tel accord ou de son agrément, par décret. Ce taux ne peut être ni supérieur à 0,02 % ni inférieur à 
0,014 % ;  
2° Le cas échéant, une participation volontaire d'organismes à vocation nationale dont le champ d'intervention 
dépasse le cadre d'une ou de plusieurs branches professionnelles, gérés majoritairement par les organisations 
syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs. La liste des organismes pouvant verser 
une participation au fonds est fixée par l'accord mentionné au 1° ou, à défaut d'accord ou de son agrément, par 
décret ;  
3° Une subvention de l'Etat ;  
4° Le cas échéant, toute autre ressource prévue par des dispositions législatives ou réglementaires, par accord 
conclu entre les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel ou par accord de branche étendu.  

1 Section créée par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie 
sociale 
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II. ― La contribution mentionnée au 1° du I du présent article est recouvrée et contrôlée, selon les règles et sous 
les mêmes garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité 
sociale assises sur les rémunérations, par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code 
de la sécurité sociale et à l'article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime, selon des modalités précisées 
par voie réglementaire. 

NOTA :  

Conformément à l'article 31 VI de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014, l'article L. 2135-10 du code du travail, dans sa rédaction 
résultant du I du présent article, entre en vigueur à compter du 1er janvier 2015, sur la base, s'agissant de la contribution 
mentionnée au 1° du I de ce même article L. 2135-10, des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015. 

- Article L. 2135-11  

Le fonds paritaire contribue à financer les activités suivantes, qui constituent des missions d'intérêt général pour 
les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs concernées :  
1° La conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées paritairement et dans le cadre des 
organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d'employeurs, au moyen de la contribution mentionnée au 1° du I de l'article L. 2135-10 et, le 
cas échéant, des participations volontaires versées en application du 2° du même I ;  
2° La participation des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs à 
la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques relevant de la compétence de l'Etat, 
notamment par l'animation et la gestion d'organismes de recherche, la négociation, la consultation et la 
concertation, au moyen de la subvention mentionnée au 3° dudit I ;  
3° La formation économique, sociale et syndicale des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales ou des 
adhérents à une organisation syndicale de salariés amenés à intervenir en faveur des salariés, définie aux articles 
L. 2145-1 et L. 2145-2, notamment l'indemnisation des salariés bénéficiant de congés de formation, l'animation 
des activités des salariés exerçant des fonctions syndicales ainsi que leur information au titre des politiques 
mentionnées aux 1° et 2° du présent article, au moyen de la contribution prévue au 1° du I de l'article L. 2135-
10 et de la subvention prévue au 3° du même I ;  
4° Toute autre mission d'intérêt général à l'appui de laquelle sont prévues d'autres ressources sur le fondement 
du 4° dudit I. 

- Article L. 2135-12  

Bénéficient des crédits du fonds paritaire au titre de l'exercice des missions mentionnées à l'article L. 2135-11 :  
1° Les organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, leurs 
organisations territoriales, les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
multi-professionnel ainsi que celles qui sont représentatives au niveau de la branche, au titre de l'exercice de la 
mission mentionnée au 1° du même article L. 2135-11 ;  
2° Les organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, les 
organisations syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel 
qui recueillent plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 et les 
organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel 
mentionnées à l'article L. 2152-2, au titre de l'exercice de la mission mentionnée au 2° de l'article L. 2135-11 ;  
3° Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel et celles dont 
la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui recueillent plus de 3 % des suffrages 
exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9, au titre de l'exercice de la mission mentionnée 
au 3° de l'article L. 2135-11. 
 

- Article L. 2135-13  

Le fonds paritaire répartit ses crédits :  
1° A parité entre les organisations syndicales de salariés, d'une part, et les organisations professionnelles 
d'employeurs, d'autre part, au titre de la mission mentionnée au 1° de l'article L. 2135-11, au niveau national et 
au niveau de la branche. Les modalités de répartition des crédits entre organisations syndicales de salariés, d'une 
part, et entre organisations professionnelles d'employeurs, d'autre part, sont déterminées, par voie réglementaire, 
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de façon uniforme pour les organisations syndicales de salariés et en fonction de l'audience ou du nombre des 
mandats paritaires exercés pour les organisations professionnelles d'employeurs ;  
2° Sur une base forfaitaire identique, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales de salariés et 
des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, et sur 
une base forfaitaire identique d'un montant inférieur, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales 
de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 
3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 et pour chacune des 
organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel 
mentionnées à l'article L. 2152-2, au titre de la mission mentionnée au 2° de l'article L. 2135-11 ;  
3° Sur la base d'une répartition, définie par décret, en fonction de l'audience de chacune des organisations 
syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont 
recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9, au titre de la 
mission mentionnée au 3° de l'article L. 2135-11. 

- Article L. 2135-14  

Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel et celles dont la 
vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 3 % des suffrages 
exprimés lors des élections prévues au 3° de l'article L. 2122-9 perçoivent les sommes dues aux organisations 
territoriales et organisations syndicales représentatives au niveau de la branche qui leur sont affiliées. Elles 
contribuent au financement de ces dernières au titre des missions mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2135-
11. 
 

- Article L. 2135-15  

I. ― Le fonds mentionné à l'article L. 2135-9 est géré par une association paritaire, administrée par un conseil 
d'administration composé de représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel.  
La présidence de l'association est assurée alternativement par un représentant des organisations syndicales de 
salariés et un représentant des organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel.  
Les organisations syndicales de salariés, dont la vocation statutaire revêt un caractère national et 
interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3° de 
l'article L. 2122-9, et les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
multi-professionnel sont destinataires des projets de délibération et de décision du conseil d'administration 
relatifs à la répartition des crédits mentionnée à l'article L. 2135-13 et elles peuvent faire connaître leurs 
observations.  
L'association adopte un règlement intérieur, agréé par le ministre chargé du travail. 
II. ― Le ministre chargé du travail désigne un commissaire du Gouvernement auprès de l'association paritaire 
mentionnée au I.  
Le commissaire du Gouvernement assiste de droit aux séances de toutes les instances de délibération et 
d'administration de l'association. Il est destinataire de toute délibération du conseil d'administration. Il a 
communication de tous les documents relatifs à la gestion du fonds.  
Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu'une délibération du conseil d'administration ou qu'une 
décision prise par une autre instance ou autorité interne de l'association gestionnaire du fonds n'est pas conforme 
aux dispositions de la présente section, à des stipulations de l'accord national et interprofessionnel agréé ou à 
des dispositions réglementaires, il saisit le président du conseil d'administration, qui lui adresse une réponse 
motivée.  
Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu'une délibération ou une décision mentionnée au troisième 
alinéa du présent II et concernant l'utilisation de la subvention de l'Etat prévue au 3° du I de l'article L. 2135-10 
n'est pas conforme à la destination de cette contribution, définie aux articles L. 2135-11 et L. 2135-12, il peut 
s'opposer, par décision motivée, à sa mise en œuvre.  
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par voie réglementaire. 

- Article L. 2135-16  
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Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs bénéficiant de 
financements du fonds paritaire établissent un rapport annuel écrit détaillant l'utilisation qui a été faite des 
crédits perçus 
Elles rendent public ce rapport et le transmettent au fonds dans les six mois suivant la fin de l'exercice sur lequel 
porte le rapport. 
En l'absence de transmission du rapport dans le délai prévu au deuxième alinéa ou lorsque les justifications des 
dépenses engagées sont insuffisantes, le fonds peut, après mise en demeure de l'organisation concernée de se 
conformer à ses obligations, non suivie d'effet dans le délai que la mise en demeure impartit et qui ne peut être 
inférieur à quinze jours, suspendre l'attribution du financement à l'organisation en cause ou en réduire le 
montant. 
Avant le 1er octobre de chaque année, le fonds remet au Gouvernement et au Parlement un rapport sur 
l'utilisation de ses crédits. Ce rapport est publié selon des modalités fixées par voie réglementaire. 

- Article L. 2135-17  

Les organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d'employeurs qui figurent sur la liste mentionnée au 2° du I de l'article L. 2135-10 et dont le 
conseil d'administration a décidé le versement d'une participation au fonds paritaire n'assurent aucun 
financement direct ou indirect des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles 
d'employeurs, à l'exception de la contribution mentionnée à ce même 2°. Le présent article s'applique sous la 
seule réserve de la possibilité de rembourser, sur présentation de justificatifs, les frais de déplacement, de séjour 
et de restauration engagés par les personnes qui siègent au sein des organes de direction de tels organismes. 

- Article L. 2135-18  

Sauf dispositions contraires, les conditions d'application de la présente section sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.  
 

Titre V : Représentativité patronale  
Chapitre Ier : Critères de représentativité  

- Article L. 2152-2  

Sont représentatives au niveau national et multi-professionnel les organisations professionnelles d'employeurs : 
1° Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 2151-1 ;  
2° Dont les organisations adhérentes sont représentatives sur le fondement de l'article L. 2152-1 du présent code 
dans au moins dix branches professionnelles relevant soit des activités agricoles mentionnées aux 1° à 4° de 
l'article L. 722-1 et au 2° de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, soit des professions 
libérales définies à l'article 29 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l'allégement des démarches administratives, soit de l'économie sociale et solidaire, et ne relevant pas du champ 
couvert par les organisations professionnelles d'employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel ; 
3° Auxquelles adhèrent au moins quinze organisations relevant de l'un des trois champs d'activités mentionnés 
au 2° du présent article ; 
4° Qui justifient d'une implantation territoriale couvrant au moins un tiers du territoire national soit au niveau 
départemental, soit au niveau régional. 

NOTA :  

Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 article 29 VI : La première mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs 
au niveau des branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 2152-1 à L. 2152-
6 du même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de l’année 2017 
 

- Article L. 2152-3 

    Créé par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 29  
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Préalablement à l'ouverture d'une négociation nationale et interprofessionnelle, puis préalablement à sa 
conclusion, les organisations professionnelles d'employeurs représentatives à ce niveau informent les 
organisations représentatives au niveau national et multi-professionnel des objectifs poursuivis par cette 
négociation et recueillent leurs observations 

NOTA :  

Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 article 29 VI : La première mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs 
au niveau des branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 2152-1 à L. 2152-
6 du même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de l'année 2017. 

 

- Article L. 2152-5 

Pour l'établissement de leur représentativité en application du présent chapitre, les organisations 
professionnelles d'employeurs se déclarent candidates, dans des conditions déterminées par voie réglementaire. 
Elles indiquent à cette occasion le nombre de leurs entreprises adhérentes et le nombre des salariés qu'elles 
emploient. 
Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l'accord professionnel ou interprofessionnel, 
leurs avenants ou annexes, doivent avoir été négociés et conclus en commission paritaire. 
Cette commission est composée de représentants des organisations syndicales d'employeurs et de 
salariés représentatives dans le champ d'application considéré. 
Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l'accord professionnel ou interprofessionnel, 
leurs avenants ou annexes, ne doivent pas avoir fait l'objet de l'opposition, dans les conditions prévues 
à l'article L. 2231-8, d'une ou de plusieurs organisations professionnelles d'employeurs reconnues 
représentatives au niveau considéré dont les entreprises adhérentes emploient plus de 50 % de 
l'ensemble des salariés des entreprises adhérant aux organisations professionnelles d'employeurs 
reconnues représentatives à ce niveau.  
Afin de permettre le calcul du taux prévu au troisième alinéa du présent article, lorsqu'une organisation 
professionnelle d'employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles d'employeurs ayant 
statutairement vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, les salariés employés 
par ses entreprises adhérentes sont répartis entre ces organisations selon le même taux que celui retenu 
pour effectuer la répartition prévue au dernier alinéa de l'article L. 2152-4.  
Cette répartition figure dans la déclaration de candidature mentionnée à l'article L. 2152-5.  
Le nombre de salariés employés par les entreprises adhérentes est attesté par un commissaire aux 
comptes, qui peut être celui de l'organisation mentionnée au troisième alinéa du présent article, dans 
des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
 
 

Livre II : La négociation collective - Les conventions et accords collectifs de travail 
Titre III : Conditions de négociation et de conclusion des conventions et accords 

collectifs de travail 
                    Chapitre Ier : Conditions de validité 
                        Section 1 : Capacité à négocier. 

- Article L. 2231-1 

La convention ou l'accord est conclu entre : 
- d'une part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de 
la convention ou de l'accord ; 
- d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs, ou toute autre association d'employeurs, 
ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement. 
Les associations d'employeurs constituées conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d'association, qui ont compétence pour négocier des conventions et accords, sont assimilées aux 
organisations syndicales pour les attributions conférées à celles-ci par le présent titre. 
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Titre VI : Application des conventions et accords collectifs 
    Chapitre Ier : Conditions d'applicabilité des conventions et accords 
    Section 7 : Extension et élargissement 
        Sous-section 2 : Conditions d'extension des conventions et accords. 

- Article L. 2261-19 

Modifié par LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 - art. 29 (V)  

Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l'accord professionnel ou interprofessionnel, leurs 
avenants ou annexes, doivent avoir été négociés et conclus en commission paritaire. 
Cette commission est composée de représentants des organisations syndicales d'employeurs et de salariés 
représentatives dans le champ d'application considéré. 
Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l'accord professionnel ou interprofessionnel, leurs 
avenants ou annexes, ne doivent pas avoir fait l'objet de l'opposition, dans les conditions prévues à l'article L. 
2231-8, d'une ou de plusieurs organisations professionnelles d'employeurs reconnues représentatives au niveau 
considéré dont les entreprises adhérentes emploient plus de 50 % de l'ensemble des salariés des entreprises 
adhérant aux organisations professionnelles d'employeurs reconnues représentatives à ce niveau.  
Afin de permettre le calcul du taux prévu au troisième alinéa du présent article, lorsqu'une organisation 
professionnelle d'employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles d'employeurs ayant 
statutairement vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, les salariés employés par ses 
entreprises adhérentes sont répartis entre ces organisations selon le même taux que celui retenu pour effectuer la 
répartition prévue au dernier alinéa de l'article L. 2152-4.  
Cette répartition figure dans la déclaration de candidature mentionnée à l'article L. 2152-5.  
Le nombre de salariés employés par les entreprises adhérentes est attesté par un commissaire aux comptes, qui 
peut être celui de l'organisation mentionnée au troisième alinéa du présent article, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
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b. Partie réglementaire 2 
Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

Livre Ier : Les syndicats professionnels  
Section 1 : Dispositions communes à la mesure de l'audience des organisations professionnelles 

d'employeurs au niveau de la branche professionnelle et au niveau national et interprofessionnel  

- Article R. 2152-1  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Pour l'application des articles L. 2152-1 et L. 2152-4, sont considérées comme adhérentes les entreprises, 
qu'elles emploient ou non du personnel salarié, dès lors qu'elles versent une cotisation, conformément aux règles 
fixées par une délibération de l'organe compétent de l'organisation professionnelle d'employeurs à laquelle elles 
adhèrent ou d'une structure territoriale statutaire de cette organisation, et selon des modalités assurant leur 
information quant à l'organisation destinataire de la cotisation.  
Ces dispositions s'appliquent sous réserve du dernier alinéa de l'article L. 2152-1.  
Pour les professions libérales définies à l'article 29 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la formation 
professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale, dans le cas d'une association entre des professionnels, 
chaque associé qui adhère à une organisation professionnelle d'employeurs dans les conditions de la présente 
section est pris en compte comme une entreprise adhérente. 

- Article R. 2152-2  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Sont également prises en compte comme entreprises adhérentes celles qui, selon les modalités fixées par une 
délibération de l'organe compétent de l'organisation ou de la structure territoriale statutaire de cette organisation, 
s'acquittent d'une cotisation dont le montant est réduit, pour tenir compte d'une adhésion en cours d'année ou de 
tout autre motif prévu par la délibération précitée, sous réserve que cette réduction n'excède pas de moitié la 
cotisation due en application des règles mentionnées à l'article R. 2152-1. 

- Article R. 2152-3  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Le nombre d'entreprises adhérentes est apprécié au 31 décembre de l'année précédant l'année de la déclaration 
de candidature prévue à l'article L. 2152-5. 

- Article R. 2152-4  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Lorsque l'adhésion de plusieurs entreprises est effectuée par l'une d'entre elles pour le compte des autres avec 
l'accord écrit de celles-ci, chaque entreprise est prise en compte pour la mesure de l'audience comme adhérente 
dès lors que sa cotisation est versée conformément aux règles définies aux articles R. 2152-1 et R. 2152-2. 

- Article R. 2152-5  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Pour être pris en compte, l'adhérent doit avoir payé au 31 mars de l'année de la déclaration de candidature 
prévue à l'article L. 2152-5 l'intégralité des cotisations dues au titre de l'année précédente. 

- Article R. 2152-6  

Créé par DÉCRET n°2015-654 du 10 juin 2015 - art. 1  

Le commissaire aux comptes atteste le nombre par département d'entreprises adhérentes de l'organisation 
professionnelle d'employeurs candidate à l'établissement de sa représentativité, apprécié conformément aux 
dispositions de la présente section et des sections 2 et 3 du présent chapitre. 

2  La « Sous-section 1 : Organisation et fonctionnement du fonds paritaire » est créée par le décret n° 2015-87 du 28 
janvier 2015 relatif au financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs] 
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Les règles prises en compte en matière de cotisations et définies conformément aux dispositions des articles R. 
2151-1 et R. 2151-2 sont jointes à ces attestations.  
L'attestation du commissaire aux comptes est accompagnée d'une fiche de synthèse dont le modèle est arrêté par 
le ministre chargé du travail 

- Article R. 2152-7  

Le respect du critère de l'audience défini au 6° de l'article L. 2151-1 est apprécié par le ministre chargé du 
travail qui s'assure que le montant de la cotisation versée n'est pas de nature à établir le caractère fictif de 
l'adhésion. 
 
 

D. Jurisprudence administrative 
- CE, 3 mai 2004,  n°  252926, COORDINATION RURALE - UNION NATIONALE 

Sur les conditions de conclusions de l'accord collectif :  
Considérant qu'aux termes de l'article L. 133-1 du code du travail : La convention de branche ou l'accord 
professionnel ou interprofessionnel, leurs avenants ou annexes doivent, pour pouvoir être étendus, avoir été 
négociés et conclus en commission composée des représentants des organisations syndicales d'employeurs et de 
salariés représentatives dans le champ d'application considéré ; que l'article 1er de l'accord du 18 juillet 2002 sur 
les saisonniers, sur diverses dispositions sur les contrats à durée déterminée et sur l'organisation de la gestion 
prévisionnelle de l'emploi en agriculture prévoit que cet accord est applicable sur l'ensemble du territoire 
français (métropole et départements d'outre-mer) aux salariés et employeurs des exploitations et entreprises 
agricoles ayant une activité définie à l'article L. 722-1, 1° (à l'exception des centres équestres et des parcs 
zoologiques), 2° (à l'exception des entreprises de paysagisme, réalisation, entretien de parcs et jardins) et 4° du 
code rural ainsi qu'aux coopératives d'utilisation de matériel agricole ;  
Considérant, d'une part, que s'il résulte des dispositions précitées de l'article L. 133-1 du code du travail qu'un 
accord ne peut être étendu à l'ensemble des entreprises comprises dans son champ d'application, y compris 
lorsqu'elles constituent une branche d'activité distincte, que s'il a été négocié et conclu par les organisations 
représentatives dans ce champ d'application et, le cas échéant, dans cette branche, la circonstance qu'un accord a 
été en outre signé par une ou des organisations non représentatives ne fait pas légalement obstacle à son 
extension ;  
Considérant, d'autre part, que, pour établir sa représentativité dans le champ de l'accord en litige, la 
COORDINATION RURALE - UNION NATIONALE ne peut utilement se prévaloir de ce qu'elle figure sur la 
liste des organisations syndicales à vocation générale d'exploitations agricoles habilitées à siéger au sein des 
commissions, comités ou organismes à caractère national mentionnés au I de l'article 2 de la loi du 9 juillet 1999 
; que la seule circonstance qu'elle a obtenu 12,48 % des suffrages exprimés aux dernières élections aux 
chambres d'agriculture, sans qu'il soit possible d'identifier dans ce pourcentage la part des seuls exploitants 
agricoles en activité et employant un ou des salariés, ne permet pas de regarder comme établie sa 
représentativité dans le champ spécifique de l'accord, lequel ne concerne que les exploitants agricoles qui 
emploient un ou des salariés, alors qu'il ressort des seules autres informations figurant au dossier que le nombre 
de ses adhérents ne représente pas plus de 0,55 % des exploitations agricoles recourant à l'emploi de main-
d'oeuvre saisonnière ; que, faute pour la COORDINATION RURALE - UNION NATIONALE d'établir sa 
représentativité dans le champ de l'accord, le moyen tiré de ce que l'arrêté d'extension serait intervenu en 
méconnaissance des dispositions de l'article L. 133-1 du code du travail doit être écarté ; 

- CE, 30 décembre 2013, n° 352901, UNIS 

En ce qui concerne la représentativité des organisations d’employeurs signataires :  
(...) 
 5. Considérant que l’UNIS soutient qu’aucune des trois organisations d’employeurs signataires des avenants n° 
48, 49 et 50, à savoir la Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF), le Syndicat national des 
résidences de tourisme (SNRT) et le Syndicat national des professionnels immobiliers (SNPI), n’est 
représentative dans la branche de l’immobilier ; 
6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-1 du code du travail : « La représentativité des organisations 
syndicales est déterminée d’après les critères cumulatifs suivants : 1° Le respect des valeurs républicaines ; 2° 
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L’indépendance ; 3° La transparence financière ; 4° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ 
professionnel et géographique couvrant le niveau de négociation. (….) ; 5° L’audience établie selon les niveaux 
de négociation (…) ; 6° L’influence, prioritairement caractérisée par l’activité et l’expérience ; 7° Les effectifs 
d’adhérents et les cotisations » ; que ces dispositions s’appliquent tant aux organisations d’employeurs qu’aux 
syndicats de salariés ; que si l’article L. 2121-2 du code du travail prévoit que « S'il y a lieu de déterminer la 
représentativité d'un syndicat ou d'une organisation professionnelle autre que ceux affiliés à l'une des 
organisations représentatives au niveau national, l'autorité administrative diligente une enquête. / 
L'organisation intéressée fournit les éléments d'appréciation dont elle dispose», la circonstance qu’aucune 
demande d’enquête de représentativité n’ait été formée avant l’adoption d’un arrêté d’extension n’est pas, 
contrairement à ce que soutient le ministre chargé du travail, de nature à faire obstacle à la contestation, à 
l’appui d’un recours tendant à l’annulation pour excès de pouvoir d’un tel arrêté, de la représentativité d’une 
organisation ayant conclu une convention collective ou un accord collectif, ni à faire présumer de cette 
représentativité ;  
7. Considérant que si le Syndicat national des professionnels immobiliers (SNPI) compte un représentant dans le 
collège adhérent du conseil d’administration d’une institution de prévoyance, cette participation, conforme aux 
dispositions de l’article R. 931-3-1 du code de la sécurité sociale, ne peut, à elle seule, être regardée comme 
l’empêchant d’assurer effectivement la défense des intérêts professionnels qu’il entend représenter et, par suite, 
comme le privant d’indépendance ; qu’eu égard au nombre des entreprises qui y sont adhérentes et au 
nombre de salariés de ces entreprises, rapportés au nombre total des entreprises et des salariés de la 
branche de l’immobilier, ainsi que de l’activité et de l’expérience de cette organisation professionnelle, et 
alors qu’il n’est pas soutenu que les autres critères de représentativité ne seraient pas satisfaits, le moyen 
tiré de ce que le SNPI ne pourrait être regardé comme une organisation représentative de la branche de 
l’immobilier doit être écarté ; que, par suite, la requérante n’est pas fondée à soutenir qu’aucune des 
organisations d’employeurs signataires des avenants n° 48, 49 et 50 ne serait  représentative dans la branche de 
l’immobilier ; 
 
 

- CE, 24 février 2015, Nos 370629, 371732, ASSOCIATION DES PRODUCTEURS DE CINEMA 

Sur les conclusions à fin d'annulation : 
(...) 
 
7. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 2121-1 du code du travail : « La représentativité des 
organisations syndicales est déterminée d’après les critères cumulatifs suivants : / 1° Le respect des valeurs 
républicaines ; / 2° L’indépendance ; / 3° La transparence financière ; / 4° Une ancienneté minimale de deux 
ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de négociation. (….) / ; 5° L’audience 
établie selon les niveaux de négociation (…) / ; 6° L’influence, prioritairement caractérisée par l’activité et 
l’expérience ; / 7° Les effectifs d’adhérents et les cotisations » ; qu’antérieurement à l’entrée en vigueur des 
dispositions de l’article L. 2151-1 du code du travail, issues de la loi du 5 mars 2014 relative à la 
formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, ces dispositions s’appliquaient tant aux 
organisations d’employeurs qu’aux syndicats de salariés ; 
8. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'Association des producteurs indépendants (API), seule 
organisation d'employeurs à avoir signé la convention collective nationale de la production cinématographique 
du 19 janvier 2012, ne compte comme membres que quatre groupes, réunissant au total neuf sociétés de 
production cinématographique, sur un total, en 2011, de plus de 2 000 entreprises de production 
cinématographique et 800 entreprises de production de films publicitaires, dont près de 600 sociétés de 
production appartenant à des associations professionnelles ; que ces quatre groupes, s’ils tiennent une place 
importante dans le secteur cinématographique français, n'ont, au cours des années récentes, assuré la production 
que d’au plus 3,5 % des films cinématographiques de long métrage d'initiative française ne représentant pas plus 
de 6 % des effectifs de salariés intermittents employés pour la production de longs métrages de fiction et ne 
produisent pas de films publicitaires, de documentaires ni de courts métrages ; qu'en outre, il apparaît qu’une 
part essentielle de leur activité relève d'autres secteurs, notamment de la distribution de films et de l'exploitation 
de salles de cinéma, qui ne relèvent pas de la branche de la production cinématographique ; que les 
circonstances, invoquées par le ministre chargé du travail, que ces groupes contribuent au financement d’un 
nombre important de films et que la représentativité de l'Association des producteurs indépendants n’a pas été 
contestée, au cours de la négociation de la convention, par les autres organisations participantes sont sans 
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incidence sur l’appréciation, conformément aux critères définis par les dispositions précitées du code du travail, 
du caractère représentatif de cette organisation ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.  
(...) 
8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.  
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté syndicale et le principe de participation des travailleurs 

- Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977, Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 
jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale   

3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", 
l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des 
principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en oeuvre, ce qu'il a fait 
dans le cas de l'espèce ; 

- Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983, Loi relative à la démocratisation du secteur public  

84. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition de permettre aux organisations syndicales de faire pression 
sur les salariés de l'entreprise en vue de leur adhésion à un syndicat ou du maintien de celle-ci, en violation du 
principe de la liberté syndicale formulé par le Préambule de 1946 ;  
85. Considérant que la seule éventualité d'abus contraires à la Constitution dans l'application d'une disposition 
législative n'entraîne pas l'inconstitutionnalité de celle-ci ; que la disposition critiquée ne saurait permettre 
que soit imposé en droit ou en fait, directement ou indirectement, l'adhésion ou le maintien de l'adhésion 
des salariés d'une entreprise à une organisation syndicale ; qu'il appartiendrait à la direction des entreprises 
intéressées de refuser de souscrire à toute clause tendant à un tel résultat et, le cas échéant, aux juridictions 
compétentes, d'en prononcer la nullité ou d'en interdire l'application ;  

- Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989, Loi modifiant le code du travail et relative à la 
prévention du licenciement économique et au droit à la conversion  

22. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se 
réfère le Préambule de la Constitution de 1958, "tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action 
syndicale et adhérer au syndicat de son choix" ; que la réaffirmation par ces dispositions de la liberté syndicale 
ne fait pas obstacle à ce que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, confère à des organisations syndicales des 
prérogatives susceptibles d'être exercées en faveur aussi bien de leurs adhérents que des membres d'un groupe 
social dont un syndicat estime devoir assurer la défense ; 

- Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993,  Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à 
la formation professionnelle 

- SUR L'ARTICLE 29 :  
2. Considérant que l'article 29 de la loi ouvre au chef d'entreprise dans les entreprises dont l'effectif est inférieur 
à deux cents salariés, la faculté de décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel 
au comité d'entreprise ; que les auteurs de la saisine font valoir qu'en prévoyant une telle possibilité, le 
législateur a méconnu le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en particulier le 
législateur ne pouvait, s'agissant de la composition des institutions représentatives du personnel, renvoyer la 
mise en oeuvre du principe de participation que le Préambule énonce à l'initiative unilatérale de l'employeur ;  
3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution 
du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", l'article 34 
de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du 
travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette 
disposition à valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
4. Considérant que si cette disposition implique que la détermination des modalités concrètes de cette mise en 
oeuvre fasse l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
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représentatives, elle n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer que dans tous les cas cette détermination soit 
subordonnée à la conclusion d'accords collectifs ;  
5. Considérant que le législateur a fixé la condition relative à l'effectif des salariés de l'entreprise à laquelle est 
subordonnée la faculté qu'il a ouverte ; qu'il a indiqué que cette dernière ne pouvait être exercée qu'à l'occasion 
de la constitution du comité d'entreprise ou lors du renouvellement de l'institution après consultation des 
délégués du personnel et, s'il existe, du comité d'entreprise ; qu'il a déterminé les limites dans lesquelles le 
mandat des délégués du personnel pouvait être soit prorogé soit réduit dans la stricte mesure nécessaire à la mise 
en oeuvre de ladite faculté ; qu'il a prescrit que les délégués du personnel et le comité d'entreprise devaient 
conserver l'ensemble de leurs attributions ; qu'il a, en vue d'assurer la capacité de représentation collective des 
salariés, renvoyé à un décret en Conseil d'État la détermination du nombre des délégués du personnel qui 
devraient dans une telle hypothèse être désignés ;  
6. Considérant qu'eu égard aux précisions et garanties susmentionnées, le législateur n'a pas méconnu les 
dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

- Décision n° 96-383 DC du 6 novembre 1996, Loi relative à l'information et à la consultation des 
salariés dans les entreprises et les groupes d'entreprises de dimension communautaire, ainsi qu'au 
développement de la négociation collective   

16. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux dispositions susmentionnées qui assurent aux organisations 
syndicales un rôle effectif dans la procédure de négociation nouvellement instituée et, d'autre part, aux garanties 
que comporte le statut des représentants élus du personnel, le législateur n'a pas méconnu les dispositions du 
huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international 
français  

25. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de 1946 : " Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises " ; qu'en vertu de son onzième alinéa, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de leur mise en oeuvre ; 
 

- Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail   

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son 
huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range 
dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au 
législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les 
conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
5. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ;  
6. Considérant que le droit de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à « la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 
employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 
permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; qu ; que ces 
dispositions ne sont entachées d'aucune erreur manifeste d'appréciation ; que, si le législateur a précisé que ces 
salariés devraient exercer leur droit de vote dans l'entreprise qui les emploie ou dans l'entreprise utilisatrice, c'est 
afin d'éviter ou de restreindre des situations de double vote ; qu'ainsi, les critères objectifs et rationnels fixés par 
le législateur ne méconnaissent pas les exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
7. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
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8. Considérant qu'il était loisible au législateur, pour les motifs évoqués ci-dessus, de ne pas conférer à 
l'ensemble des travailleurs mis à disposition d'une entreprise le droit d'être électeurs ou d'être éligibles pour la 
désignation des délégués du personnel et des représentants des salariés au comité d'entreprise ; que la différence 
de traitement qu'il a établie est en rapport direct avec l'objectif qu'il s'était fixé ;  
 

- Décision n° 2010-63/64/65 QPC du 12 novembre 2010, Fédération nationale CFTC de syndicats de 
la métallurgie [Représentativité syndicale]   

7. Considérant, en premier lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 7 octobre 
2010 susvisée, en définissant des critères de représentativité des syndicats et en fixant un seuil de 
représentativité à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que 
soit le nombre de votants, le législateur n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, les articles L. 2121 1 et L. 2122-1 du code du travail 
ne sont pas contraires à la Constitution ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, par la même décision du 7 octobre 2010, le Conseil constitutionnel a 
déclaré conforme à la Constitution l'article L. 2122-2 du code du travail qui institue des règles particulières de 
calcul de l'audience des syndicats catégoriels ; que, par suite, il n'y a pas lieu de procéder à un nouvel examen de 
la constitutionnalité de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en imposant aux syndicats représentatifs de choisir, en priorité, le délégué 
syndical parmi les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 
élections professionnelles, l'article L. 2143-3 associe les salariés à la désignation des personnes reconnues les 
plus aptes à défendre leurs intérêts dans l'entreprise et à conduire les négociations pour leur compte ; qu'en 
adoptant cet article, le législateur n'a pas méconnu le principe de la liberté syndicale énoncé par le sixième 
alinéa du Préambule de 1946 ;  
 

- Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010, Syndicat des médecins d'Aix et région 
[Représentation des professions de santé libérales]   

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ;  
7. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait 
pas obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation syndicale ou d'adhérer 
librement à celle de leur choix ;  
 

- Décision n° 2010-91 QPC du 28 janvier 2011, Fédération nationale CGT des personnels des 
organismes sociaux [Représentation des personnels dans les agences régionales de santé]   

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 1432-11 précité méconnaît le principe de participation des 
travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, faute de prévoir, d'une part, l'élection des 
représentants des personnels de droit public et de droit privé par des collèges électoraux différents et, d'autre 
part, la consultation distincte de ces personnels sur les questions qui les concernent directement ;  
3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son huitième alinéa, que « 
tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la fixation des garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils de l'État ainsi que la détermination des principes fondamentaux du droit du 
travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième 
alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 1432-11 précité assure une représentation effective de 
l'ensemble des personnels au sein des comités d'agence ; que le principe de participation à la 
détermination des conditions de travail n'imposait pas au législateur de prévoir l'existence de collèges 
électoraux distincts pour la désignation des représentants des personnels des agences régionales de santé ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'il était loisible au législateur de prévoir que les représentants des salariés de 
droit public et de droit privé des agences régionales de santé ne soient pas consultés de manière séparée lorsque 
les questions posées les concernent de manière exclusive ;  
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6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe énoncé au 
huitième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011, Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 
et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires]   

- SUR LA LIBERTÉ SYNDICALE ET LE PRINCIPE DE PARTICIPATION :  
14. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que son huitième 
alinéa dispose : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les fonctionnaires bénéficient, dans leur ensemble, d'une protection 
statutaire ; que celle-ci bénéficie, notamment, à ceux qui sont investis de fonctions représentatives ou 
syndicales ;  
 

- Décision n° 2013-333 QPC du 26 juillet 2013, M. Philippe M. et autres [Représentation des 
salariés au conseil d'administration] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux du 
droit du travail ;  
5. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : « 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort notamment de ces dispositions qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, garantie par le sixième alinéa, 
les conditions et garanties de sa mise en oeuvre et, en particulier, les modalités selon lesquelles la représentation 
des travailleurs est assurée dans l'entreprise ; qu'à cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs 
délégués » à « la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour 
bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous 
ceux qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils 
n'en sont pas les salariés ; que, toutefois, le huitième alinéa du Préambule de 1946 n'impose pas la présence de 
représentants des salariés au sein des organes de direction de l'entreprise ;  
6. Considérant que les dispositions contestées permettent aux sociétés anonymes qui le souhaitent de prévoir 
dans leurs statuts la présence de représentants élus des salariés au sein de leur conseil d'administration ; qu'elles 
fixent les modalités de ces élections, et notamment la composition du corps électoral, qui comprend seulement 
les salariés de la société et éventuellement de ses filiales françaises ; qu'il en résulte que les salariés mis à 
disposition de la société sont exclus de ce corps électoral ;  
7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 225-35 du code de commerce : « Le conseil 
d'administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en oeuvre. Sous réserve 
des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit 
de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la 
concernent » ; que, si le législateur a entendu, par les dispositions contestées, permettre que la participation des 
travailleurs à la gestion des entreprises soit renforcée, il ne résulte pas du huitième alinéa du Préambule de 
1946 que cette participation doit être mise en oeuvre dans les mêmes conditions selon qu'elle s'applique 
aux organes dirigeants de l'entreprise ou aux institutions représentatives du personnel ; qu'eu égard aux 
attributions du conseil d'administration, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles 
précitées, limiter le corps électoral pour l'élection des salariés à ce conseil aux seuls salariés de la société et, 
éventuellement, de ses filiales françaises ;  
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2. Sur l’égalité devant la loi en matière de droit du travail 

- Décision n° 78-101 DC du 17 janvier 1979, Loi portant modification des dispositions du titre 1er 
du livre V du code du travail relatives aux conseils de prud'hommes   

(...) 
3. Considérant que, si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques 
à l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, il n'en est ainsi que lorsque cette 
non-identité est justifiée par la différence des situations et n'est pas incompatible avec la finalité de cette loi ;  
4. Considérant que les quatrième et cinquième alinéas de l'article L 513-1 du code du travail, tel qu'il résulte des 
dispositions de l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, prévoient que, pour 
l'élection des conseillers prud'hommes, chaque électeur employeur dispose, dans les conditions définies par ce 
texte et dans la limite d'un maximum de cinquante voix, d'un nombre de voix déterminé d'après le nombre de 
salariés qu'il emploie dans l'entreprise ou l'établissement ;  
5. Considérant que, s'agissant de la désignation de membres d'une juridiction, la circonstance que des 
électeurs emploient un nombre de salariés plus important que d'autres ne justifie pas que leur soit 
attribué un droit de vote plural ; qu'en effet, cette différenciation n'est pas compatible avec la finalité d'une 
opération électorale qui a pour seul objet la désignation de membres d'une juridiction et est dépourvue de tout 
lien avec les considérations qui doivent présider à cette désignation ; que, dès lors, l'attribution de voix 
supplémentaires à des électeurs employeurs en fonction du nombre des salariés qu'ils occupent est contraire au 
principe d'égalité devant la loi ainsi qu'à la règle de l'égalité du suffrage ; que, par suite, les dispositions dont il 
s'agit ne sont pas conformes à la Constitution ;  
6. Considérant que les termes "et ne disposent, à ce titre, que d'une seule voix" au sixième alinéa du même 
article, indissociables de la disposition relative au vote plural, doivent, par voie de conséquence, être regardés 
comme non conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010, CGT-FO et autres   [Représentativité des syndicats] 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du droit syndical » ; qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé 
par la Constitution, d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation d’objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité, dès lors que, dans l’exercice de ce pouvoir, 
il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant, d’une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix... - Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ; 
5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe 
d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il 
déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu’il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en oeuvre 
du droit des travailleurs de participer par l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des 
organisations syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite 
par des organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles 
; que le législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté 
d’adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n’impose pas que 
tous les syndicats soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu’en 
fixant le seuil de cette audience à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections 
professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur n’a pas méconnu les principes énoncés aux 
sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ;  
7. Considérant, en second lieu, que les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à 
représenter certaines catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 
interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres organisations syndicales ; 
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qu’en prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le seuil de 10 % est calculé dans les seuls 
collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter des candidats, le législateur a institué une différence de 
traitement en lien direct avec l’objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 6 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1er août 2013, Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges 
publiques :  
11. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées ont pour effet de traiter 
différemment les entreprises dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques 
dépassant le seuil de salariés à partir duquel la participation est obligatoire qui figurent sur la liste établie par 
décret, et celles qui, bien que ne figurant pas sur cette liste, sont également soumises aux mêmes obligations au 
regard du droit des salariés à la participation ; que cette différence de traitement ne serait justifiée par aucun 
motif d'intérêt général ; qu'il en résulterait également une atteinte à l'égalité devant les charges publiques, en 
raison des implications du versement rétroactif de la participation aux salariés sur l'acquittement du forfait social 
par les entreprises dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques ;  
12. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des personnes 
qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
 
 

- Décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014, Loi relative à la désignation des conseillers 
prud’hommes 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L’ATTEINTE AUX PRINCIPES D’ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET 
D’ÉGAL ACCÈS AUX EMPLOIS PUBLICS : 
8. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées conduiront à ce que seuls les 
salariés affiliés à une organisation syndicale seront susceptibles d’être proposés à la désignation pour être 
conseillers prud’hommes ; que les différences ainsi instituées, d’une part, entre les salariés selon qu’ils sont 
affiliés ou non à un syndicat et, d’autre part, entre les salariés et les demandeurs d’emplois, méconnaîtraient le 
principe d’égal accès aux emplois publics ; qu’en retirant aux demandeurs d’emploi le pouvoir de participer à la 
désignation des conseillers prud’hommes, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d’égalité 
devant la loi ; 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses 
yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l’audience des organisations syndicales de salariés définie au 5° de 
l’article L. 2121-1 du code du travail est assise sur les résultats, premièrement, des élections des titulaires au 
comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, 
deuxièmement, du scrutin organisé au niveau régional en application de l’article L. 2122-10-1 du même code 
pour mesurer la représentativité syndicale dans les entreprises de moins de onze salariés et, troisièmement, des 
suffrages exprimés aux élections des membres représentant les salariés aux chambres départementales 
d’agriculture ; que tous les salariés sont électeurs à ces élections qu’ils soient ou non affiliés à un syndicat ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet d’empêcher 
que des personnes qui ont la qualité de demandeur d’emploi ou des personnes non affiliées à un syndicat soient 
désignées comme conseiller prud’hommes ;  
12. Considérant qu’il s’ensuit qu’en prévoyant que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction 
de l’audience des organisations syndicales de salariés et de celle des organisations professionnelles 
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d’employeurs, les dispositions contestées ne créent de différence de traitement ni entre les salariés 
syndiqués et ceux qui ne le sont pas ni entre les salariés et les demandeurs d’emplois ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées maintiennent le caractère paritaire de la 
composition des conseils de prud’hommes qui correspond à la compétence particulière de cette juridiction pour 
connaître des différends qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du 
code du travail entre les employeurs, ou leurs représentants, et les salariés qu’ils emploient ; qu’en prévoyant 
que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction du critère d’audience qui fonde la 
représentativité des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles 
d’employeurs, les dispositions contestées ont fixé un critère de désignation des candidats en lien direct 
avec l’objet de la loi ; 
14. Considérant qu’eu égard aux objectifs que s’est fixé le législateur, ces dispositions ne méconnaissent ni le 
principe d’égalité devant la loi ni celui d’égal accès aux emplois publics ; 
 
 

- Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015, Association Fondation pour l'École 
[Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au 
titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
4. Considérant que, selon l'association requérante et les parties intervenantes, la différence de traitement 
instituée par les dispositions contestées entre les établissements d'enseignement mentionnée ci-dessus n'est pas 
justifiée par une différence de situation et n'est pas en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il en 
résulterait une atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors que cette différence de traitement porte 
sur la répartition d'une aide publique, il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant les 
charges publiques ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
 
 
 
 
 
 

- Décision n° 2015-502 QPC du 27 novembre 2015, Syndicat Confédération générale du travail 
[Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds 
paritaire alloués à la mission liée au paritarisme]  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; 
qu'aux termes de son huitième alinéa : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il appartient au 
législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 
travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail ainsi 
qu'à la gestion des entreprises ;  
5. Considérant qu'en prévoyant que les crédits du fonds paritaire sont répartis de manière uniforme entre les 
organisations syndicales de salariés, les dispositions contestées, loin de porter atteinte à la liberté syndicale et au 
principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, mettent en 
œuvre ces exigences constitutionnelles ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
syndicale et du principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail 
doivent être écartés ;  

25 
 



6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles 
d'employeurs ont pour objet la défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant collectifs 
qu'individuels, des salariés, pour les premières, et des employeurs, pour les secondes ; que la nature des 
intérêts que ces deux catégories d'organisations défendent les place dans une situation différente au 
regard des règles qui organisent le paritarisme ; qu'ainsi, en prévoyant que le montant des crédits alloués 
aux organisations syndicales de salariés au titre de la mission liée au paritarisme est réparti de façon 
uniforme entre elles, alors même que d'autres règles sont prévues pour la répartition du montant des 
crédits alloués aux organisations professionnelles d'employeurs à ce titre, le législateur a traité 
différemment des situations différentes ; que cette différence de traitement est en rapport avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté ;  
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